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Mesdames et messieurs. 

Pour la première fois  que notre organisation est invitée à prendre part à un forum  aussi 
important, je n'aurai assez de mots pour traduire notre reconnaissance aux organisateurs de 
celui-ci pour l'intérêt qu'ils portent aux populations autochtones. Je tiens particulièrement a 
remercier le fonds  volontaire des droits de l'homme des peuples autochtones et le NCIV pour 
l'occasion qu'il nous a offerte  d'être ici parmi vous. 

Notre peuple, les Kel Tamacheq compte environ 3 000 000 d'âmes reparties sur un territoire 
vaste de 2,5 millions de km2. A l'image de beaucoup de peuples représentés ici, il est 
handicapé par cette répartition transnationale qui fait  que dans chacun des 5 pays sahariens 
(Algérie, Libye, Niger, Mali, Burkina Faso), il est considéré comme minorité à tous égards. 
C'est une situation souvent pénible et cela d'autant plus que toute revendication revêt un 
caractère identitaire difficilement  accepté dans nos différents  Etats. 

Notre intervention s'inscrira dans le fil  de celles qui l'ont précédé, mais j'aimerai m'appesantir" 
sur quelques aspects du thème retenu savoir: " le droit au territoire " en parlant du cas précis 
du Niger. 
Le Niger est un vaste pays enclavé de l'Afrique  de l'Ouest avec une superficie  de 1 207 00 km2 
avec une population jeune (50% a moins de 20 ans) d'environ 9 millions d'habitants, 
majoritairement des sédentaires concentrés dans la bande Sud du pays. 
Les Kel Tamacheq représentent 15% de ta population et occupent les terres marginales et 
désertiques de la zone Nord du pays. 
Leur taux de scolarisation est inférieur  à 15% pour une moyenne nationale d'à peine 20%. 
Sur le plan économique, le Niger est très pauvre. Le tissu économique repose sur une 
agriculture traditionnelle de subsistance et sur l'élevage. Les exportations d'uranium qui depuis 
les années 1970 représentaient filon,  n'ont pas permis le développement du pays. Pire, elles 
ont suscité un endettement progressif  dont le poids handicape aujourd'hui tout effort  de 
redressements 
Sur le plan politique, le Niger n'arrive toujours pas a se doter d'institutions démocratiques 
sûres. Il a connu 2 coups d'Etat en moins de trois ans, et la communauté internationale préfère 
observer le pays dans ses difficultés,  au lieu de l'aider à surmonter ses handicaps. 

Les Kel Tamacheq au Niger forment  un ensemble assez distinct qui vit en marge de la grande 
société nationale. Ils y sont contraints non pas de leur propre choix mais du fait  de la non prise 
en compte de leurs spécificités  culturelles et économiques. Ils sont généralement nomades, 
rarement stables et ne forment  pas d'entités démographiques assez consistantes. Ils sont de ce 
fait  peu représentés dans les organes de l'Etat. 

La culture des Kel Tamacheq est beaucoup empreinte de liberté. Les traits marquants de celle 
culture sont la fierté  et la dignité dans la simplicité. 



Les frontières  nées de la décolonisation des Etats africains  des années 1960 ont créé beaucoup 
d'obstacles administratifs  que les Kel Tamacheq vivent encore difficilement. 
Cela a conduit dans les années 1990 à un mouvement de rébellion au Mali et au Niger, et dont 
le règlement tarde encore à être parachevé. 
Dans les deux cas, il est exigé entre autres priorités, une meilleure administration des zones 
nomades et un développement plus équitable par rapport au reste du pays. C'était un conflit 
inutile, si l'on avait pour peu respecté la dignité et les libertés fondamentales  des personnes. 

C'est pour dire toute l'importance de la notion de territoire pour un peuple. Un espace où il 
aura la liberté de circulation, la liberté d'expression et surtout la liberté dans les choix de 
modèles de développement. 

Dans nos pays, il existe une tendance générale à l'élimination des diversités régionales en 
particulier en matière de gestion et d'administration du territoire. L'attrait à la formation  de 
grands ensembles se traduit par la négation des différences  et souvent par des législations 
faussement  égalitaires et génératrices de conflits. 

Par exemple, au Niger, le code rural donne la possibilité à chacun de posséder un espace naturel 
et d'en faire  l'utilisation qu'il souhaite. Il crée dans l'esprit de tous une sécurité foncière  qui 
pourrait encourager de nouveaux investissements sur les terres. Cette réglementation si elle 
conforte  tous les propriétaires sédentaires oublie les préoccupations de la majorité des éleveurs 
nomades. Pour ces derniers, le comble de l'égoïsme serait de posséder une terre. Ils n'y voient 
aucun intérêt car leur territoire est en principe sans limites. Ils y vivent au gré des contraintes 
climatiques et en respectant les richesses qui y existent. 
Les efforts  pour augmenter la production vivrière se traduisent souvent par la mise en 
exploitation de terres semi-arides et arides, malgré les limitations climatiques et le mode de vie 
principalement pastoral des habitants de ces régions. Petit à petit leur territoire est grignoté et 
les populations locales se trouvent dépossédées. 
Résultat: chaque année ce sont des véritables conflits  qui opposent agriculteurs et éleveurs 
dans tous les pays du Sahel. Les premiers accusant les seconds de saccager leur plantations et 
ceux-ci de répliquer par la réduction de l'espace réservé à leur pâturage. Les querelles se soldent 
souvent par des pertes en vies humaines importantes et les autorités administratives se 
contentent de gérer la situation au cas par cas. 
Il existe pourtant une solution qui passerait par le développement réel et harmonieux des 
régions et une gestion des terroirs qui tiennne compte des diversités de chaque groupe de 
populations. 

Il serait temps que nos Etats admettent que la libre administration peut être accessible à tous 
sans nécessairement renier les intérêts des Etats. Les micronationalismes ne sont que la 
conséquence du refus  de la reconnaissance des droits des minorités. 

C'est fort  de cette conviction que nous voudrons, que de cette tribune naisse une résolution et 
des directives pour que le respect de la pluralité soit une obligation dans le monde. 

L'uniformisation  des concepts ne peut conduire qu'à l'appauvrissement de notre patrimoine 
universel et ce n'est pas ainsi que nous concevons le nouvel ordre mondial. 



Pour y arriver notre organisation fait  les propositions suivantes: 

Sur  le plan législatif 

1. Dans les.plans de développement nationaux, demander aux Etats d'inclure des clauses 
respectant les spécificités  et des droits pour les populations autochtones. Cette prise en 
compte suppose une plus grande décentralisation des pouvoirs publics, une meilleure 
implication des populations dans la gestion de leur terroir, et la délimitation de terres de 
cultures et de nomadisme. 

2. Proposer aux Etats membres des Nations Unies la ratification  d'une Charte des peuples 
reconnaissant aux populations autochtones la libre administration de leur territoire. 

Actions pratiques 

1. Promouvoir la culture des populations autochtones par une meilleure valorisation de leur 
art, leur culture et leur artisanat 

2. Fournir un effort  de formation  pour élever le niveau d'éducation et de participation des 
groupes autochtones par le biais de l'alphabétisation, l'information  et la formation  technique. 

Sur  le plan de  la coopération 

1. Les Nations Unies doivent favoriser  la coopération avec les associations et organisations 
autochtones au travers d'échanges en tous genres. 

- ateliers de formation  et rencontres thématiques 
- échanges culturels 
- diffusion  d'articles divers sur les particularités et les expériences de chacun 

2. Les Nations Unies doivent supporter les projets présentés par les associations et 
organisations autochtones ayant notamment trait à la formation  en droits humains, la 
promotion de la démocratie et le soutien aux libertés fondamentales. 

Ce sont des propositions minimales, mais avec le soutien et le concours de tous, nous fondons 
l'espoir de donner quelque part à notre planète un peu plus de justice et de tolérance. Elle en a 
besoin. 

Merci. 


